
RE: demande de transmission de documents, courrier Lemoine à
Mabon
Mercredi, Décembre 21, 2022 14h51 CET

DGA-SAJI Affaires-juridiques-
internes affaires-juridiques-internes.dga-
saji@diplomatie.gouv.fr

Destinataire

sebastian-Andre.nowenstein@ac-lille.fr

Monsieur,

Votre demande en date du 13 décembre 2022 concernant la communication d’un

ensemble de documents relatifs à l’organisation du 14ème sommet de la Francophonie

est bien parvenue au ministère de l’Europe et des affaires étrangères. Nous en

accusons bonne réception.

Le traitement de votre demande sera assuré par :

Ministère de l’Europe et des affaires étrangères

Direction générale de l’administration et de la mondialisation

Sous-direction des affaires juridiques internes (DGAM/SAJI)

27, rue de la Convention - CS 91533 - 75732 Paris CEDEX 15

Tél. : 01 43 17 60 86 - Mél : affaires-juridiques-internes.dga-saji@diplomatie.gouv.fr

En vertu des dispositions de l’article R. 311-13 du code des relations entre le public et

l’administration, le silence gardé par l’administration pendant un mois sur votre

demande vaudra décision implicite de rejet.

Conformément aux dispositions de l’article R. 343-1 du même code, vous disposerez

d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de l’administration,

implicite ou explicite, pour saisir la commission d’accès aux documents administratifs

d’une demande d’avis. Cette demande d’avis constitue une démarche préalable

obligatoire à l’exercice d’un recours contentieux.

Un formulaire électronique de saisine de cette commission est disponible à cette

adresse : https://www.cada.fr/formulaire-de-saisine. Vous pouvez également saisir la
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commission par voie postale à l’adresse suivante :

Commission d’accès aux documents administratifs

TSA 50730

74334 PARIS CEDEX 07

Si l’administration maintient sa décision de refus ou si elle reste silencieuse dans un

délai de deux mois à compter de la date de l’enregistrement de votre demande par la

CADA (l’accusé de réception faisant foi), la décision de rejet sera confirmée. Vous

disposerez alors d’un délai de deux mois à compter de cette nouvelle décision de rejet,

implicite ou explicite, pour introduire un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Paris.

Vous pouvez saisir le tribunal administratif de Paris via le téléservice suivant :

https://www.telerecours.fr/. Vous pouvez également le saisir par voie postale à

l’adresse suivante :

Tribunal administratif de Paris

7 Rue de Jouy

75004 PARIS

Veuillez recevoir, Monsieur, nos sincères salutations,
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0 Ministère de l'Europe et des affaires étrangères

Sous-direction des affaires juridiques internes

27 rue de la Convention

CS 91533

75732 Paris Cedex 15

Télécopie : 01 43 17 68 78
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De : Nowenstein-Y-Piery Sebas�an [mailto:sebas�an-Andre.nowenstein@ac-lille.fr]

Envoyé : mardi 13 décembre 2022 10:56

À : DGA-SAJI Affaires-juridiques-internes <affaires-juridiques-internes.dga-saji@diploma�e.gouv.fr>

Objet : demande de transmission de documents, courrier Lemoine à Mabon

***[EMETTEUR EXTERNE] : Ne cliquez sur aucun lien et n'ouvrez aucune pièce jointe à moins
qu'ils ne proviennent d'un expéditeur fiable, ou que vous ayez l'assurance que le contenu provient
d'une source sûre***.

PRADA du ministère des affaires étrangères 

Bruno CLERC 

Madame la ministre de l’Europe et des affaires étrangères  
Direction générale de l’administration et de la modernisation 

Sous-direction des affaires juridiques internes 
A l’attention de Monsieur Bruno CLERC 

sous-directeur des affaires juridiques internes 
27-29 rue de la Convention 
75732 / PARIS CEDEX 15 

affaires-juridiques-internes.dga-saji@diplomatie.gouv.fr

À Lille, le 13 décembre 2022. 

Monsieur, 

Je lis dans un courrier adressé par le chef de cabinet LEMOINE, Christophe (réf : 006308 CM, joint
à cette demande), en date du 27 octobre 2014 à l’historienne Armelle MABON ce qui suit : 

A l’occasion du 14ème sommet de la Francophonie prévu à Dakar les 29 et 30 novembre

prochain, plusieurs événements en marge sont prévus. Une exposition sur les tirailleurs

sénégalais se tiendra à l’Institut Fondamental d’Afrique Noire de Dakar à compter du

23 novembre. Le massacre de Thiaroye y occupera une place importante. D’autre part,

un colloque sur ce thème se tiendra également à Dakar et permettra de poursuivre le

travail d’éclairage nécessaire. Enfin, dans le cadre de ce travail de mémoire, notre

Ambassade a entrepris des travaux de rénovation du cimetière et des locaux contigus.« 

Je souhaite avoir communication : 

• de tout document portant sur la décision d’organiser les événements visés. 

• des factures afférentes aux travaux de rénovation du cimetière et des locaux contigus. 

• des documents préparatoires du colloque mentionné dans l’extrait précité, du programme et
des actes de ce dernier. 

• de tout document en rapport avec la position de la France en ce qui concerne la décision que ne
soit pas tenu le colloque portant sur le thème de Thiaroye annoncé à madame MABON, dans
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l’hypothèse où ce dernier n’aurait pas eu lieu. 

Ces demandes sont effectuées en vertu des dispositions sur l’accès aux documents administratifs
contenues dans le livre III du Code des relations entre le public et l’administration. 

A l’appui de mes demandes, je rappelle l’avis 20214989 délivré par la CADA. On y lit :    

(…) la commission rappelle que les courriels professionnels sont des documents administratifs en

principe communicables à toute personne qui en fait la demande en application de l’article L311-1

du code des relations entre le public et l’administration, sous réserve de la disjonction et de

l’occultation des éléments couverts par les articles L311-5 et L311-6 du même code.”

https://sebastiannowenstein.org/wp-content/uploads/2022/09/Avis-20214989-Seance-
du-23_09_2021-La-CADA-comptes-mail-ministere-interieur.pdf

Il me semble utile d’indiquer de façon explicite que les demandes formulées ici concernent tous les
supports des documents sollicités ou toutes les formes qu’ils pourraient revêtir, ce qui intègre, par
exemple, les sms ou les messageries tant privés (whatsapp, telegram, signal ou autre) que publiques
(tchap).  Il faut, en effet, noter que l’article L300-2 du Code des relations entre le public et
l’administration dispose que la nature de document public ne dépend pas de la forme et du support
des documents produits ou reçus :    

Sont considérés comme documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du présent livre,

quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents

produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l’Etat, les collectivités

territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit privé

chargées d’une telle mission. »     

Je souhaite également rappeler, bien que cela soit sans doute superfétatoire, que l’article L214-3 du
code du patrimoine punit d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende le 

fait, pour une personne détentrice d’archives publiques en raison de ses fonctions, de détourner ou

soustraire tout ou partie de ces archives ou de les détruire sans accord préalable de l’administration

des archives.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, monsieur le Directeur, à l’expression de mes
salutations respectueuses.  

S. Nowenstein, professeur agrégé. 
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